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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES 

Troisième session

Rome, 7‑11 avril 2008 

Résultats du Groupe de travail à composition non limitée 
sur un éventuel mécanisme de la CIPV relatif à la conformité 

Point 11.3 de l’ordre du jour provisoire 

I. Introduction

1.
À sa première session (2006), la Commission des mesures phytosanitaires avait examiné la question de la conformité et souligné qu’il était nécessaire de l’analyser attentivement, en particulier au regard de ses aspects juridiques et de la compatibilité avec la procédure de règlement des différends de la CIPV. La CMP avait également décidé à sa première session que le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) devait examiner cette question plus avant à sa réunion en 2006 et formuler des recommandations pour adoption à la deuxième session de la CMP. La Commission avait en outre recommandé que, si des financements extrabudgétaires étaient dégagés, un Groupe de travail à composition non limitée soit mis sur pied pour analyser en détail la question de la conformité.

2.
La Commission a été informée à sa deuxième session (2007) par le Secrétariat de la CIPV que des crédits extrabudgétaires étaient disponibles et que le Groupe de travail à composition non limitée sur un éventuel mécanisme de la CIPV relatif à la conformité (Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité) pourrait se réunir en 2007. Reprenant les propositions de l’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends, la Commission a adopté, à sa deuxième session, le mandat du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité. Elle a en outre décidé que les résultats de ce Groupe de travail devaient être présentés au PSAT à sa deuxième session en octobre 2007 et à l’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends à sa réunion de mars 2008, puis à la quatrième session de la CMP en 2009 pour examen.

3.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité s’est réuni du 18 au 21 septembre 2007 à Kuching (Malaisie). Dix-neuf participants venant de 13 pays ont assisté à cette réunion. Les deux vice-présidents de la CMP étaient également présents. En raison du caractère délicat des aspects juridiques de la conformité dans le cadre de la CIPV et de la FAO, un juriste de la FAO a participé à la réunion. En outre, le Secrétariat de la CIPV a invité un spécialiste international de la conformité dans les accords internationaux sur l’environnement à assister aux débats. Le rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a été examiné par le PSAT à sa deuxième réunion, en octobre 2007. Le PSAT a recommandé que le rapport soit présenté à la troisième session de la CMP en 2008.

4.
Une synthèse des réflexions menées au sein du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité et à la deuxième réunion du PSAT est présentée aux paragraphes suivants. Outre des informations sur les débats relatifs à la conformité, la CMP est également invitée, à sa troisième session, à fournir de nouvelles orientations quant à la suite à donner à cette question.

II. Débats au sein du Groupe de travail à composition non limitée sur un éventuel mécanisme de la CIPV relatif à la conformité 

5.
Dans la préparation de ses principaux travaux, le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a examiné les mécanismes de conformité utilisés par d’autres accords internationaux. Cet examen a porté sur la conformité, la mise en conformité et la nature et l’utilisation des mécanismes y ayant trait. Il a été noté que la conformité était essentielle pour qu’une convention entre en vigueur, mais les mécanismes y relatifs ne sont qu’un moyen d’améliorer la conformité et son application. La structure et le fonctionnement d’un mécanisme relatif à la conformité sont déterminés dans une large mesure par ses objectifs. Les mécanismes les plus efficaces sont ceux qui sont spécifiquement adaptés à la nature de la convention et aux besoins des parties contractantes. Les mécanismes relatifs à la conformité peuvent prévoir le recours à des mesures incitatives aussi bien qu’à des mesures contraignantes pour améliorer la conformité. Il apparaît toutefois que les mesures incitatives sont utilisées plus couramment dans les mécanismes relatifs à la conformité.
6.
Pour les besoins des débats du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité, il doit être entendu que:

· le terme « conformité » désigne l’accomplissement par les parties contractantes de leurs obligations aux termes d’une convention et que 

· les « mécanismes relatifs à la conformité » sont des systèmes conçus pour promouvoir et améliorer la conformité à une convention en vue de mieux en garantir la mise en œuvre et le fonctionnement. Selon leur champ d’application, ils peuvent porter sur l’ensemble des aspects de la convention et de ses normes ou se limiter à un seul aspect de la convention.

7.
La question la plus importante concernant un éventuel mécanisme relatif à la conformité pour la CIPV est peut-être de déterminer si ce mécanisme doit être de nature incitative ou s’il doit contenir des éléments contraignants. Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a opté pour une approche incitative. Après avoir examiné attentivement la nature des problèmes de conformité découlant de la CIPV, le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a déterminé que ce serait un système complet d’examen et de soutien de la mise en œuvre spécialement conçu pour la CIPV qui répondrait le mieux aux besoins des parties contractantes. Un tel système pourrait mettre à profit les activités actuelles de la CMP, que le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité estime efficaces et économiques. Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité considère que la cause première du manque de conformité aux exigences de la CIPV réside dans des capacités limitées.

8.
Un autre aspect très important est la portée d’un mécanisme de la CIPV relatif à la conformité – il s’agit de déterminer si ce mécanisme devrait porter sur les obligations imposées par la CIPV uniquement, ou également sur la mise en œuvre ou sur la conformité aux NIMP. Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a noté que, bien que les obligations juridiques découlant de la CIPV et des NIMP qui pèsent sur les parties contractantes soient différentes, elles sont étroitement liées et qu’un soutien à la mise en conformité doit être fourni dans les deux cas. Le recours à une approche incitative permettrait de répondre à la fois aux prescriptions de la CIPV et des NIMP.

9.
Faisant fond sur ces principes, le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a mis au point un mécanisme incitatif relatif à la conformité, qu’il a appelé « système d’examen et de soutien de la mise en œuvre de la CIPV » et qui reposerait sur les deux composantes suivantes:

· un système d’examen de la mise en œuvre et 

· un système de soutien de la mise en œuvre.
Première composante: système d’examen de la mise en œuvre

10.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a recommandé, comme premier élément du système d’examen de la mise en œuvre, que le Secrétariat de la CIPV supervise de manière permanente l’accomplissement des obligations pour les parties contractantes de communiquer des informations via le Portail phytosanitaire international (PPI). Afin d’encourager les parties contractantes à s’acquitter de leurs obligations de transmission d’informations, le Secrétariat devrait faire rapport tous les ans sur les défauts de conformité des parties contractantes sur le PPI. Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a estimé que ceci supposerait un surcroît de travail minime et n’entraînerait aucune obligation supplémentaire de transmission d’informations pour les parties prenantes.

11.
Au titre du deuxième élément du système d’examen de la mise en œuvre, le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a recommandé qu’un « examen triennal » soit conduit pour évaluer l’accomplissement des autres obligations prévues par la CIPV. Il pourrait être procédé à cet examen au moyen d’un questionnaire conçu pour obtenir des données et des informations de la part des parties contractantes concernant la conformité aux obligations imposées par la CIPV, en particulier aux articles IV, V, VII et VIII. Le questionnaire devrait être élaboré par le Secrétariat de la CIPV, analysé par le Bureau de la CMP et par d’autres experts, y compris de l’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends, et approuvé par le Bureau de la CMP pour diffusion à l’ensemble des parties contractantes. Les informations reçues devraient être rassemblées par le Secrétariat de la CIPV et analysées par un groupe chargé de l’examen triennal spécialement établi à cet effet. Les résultats de l’analyse seraient publiés sous la forme d’un rapport, qui serait ensuite soumis à la CMP pour examen. Selon le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité, remplir le questionnaire entraînerait des coûts (temps de travail administratif) pour les ORPV et les ONPV. En outre, des dépenses sont à prévoir pour l’élaboration du questionnaire et la réunion du groupe chargé de l’examen triennal.

Deuxième composante: système de soutien de la mise en œuvre 

12.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a également recommandé que soit créé un système de soutien de la mise en œuvre pour les parties contractantes qui devraient établir des liens avec les initiatives de la CMP et de la FAO en cours relatives au renforcement des capacités. Le Secrétariat administrerait un service d’aide de la CIPV qui s’occuperait:

· des pays demandant une assistance au titre de la mise en œuvre des NIMP;

· de fournir des conseils sur les NIMP (avec l’assistance de l’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends);

· du suivi, de l’identification et de la notification des problèmes de conformité et de mise en œuvre et 

· de veiller à ce que les parties contractantes demandant une assistance soient mises en rapport avec les sources de financement possibles.

13.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a estimé que les tâches de ce service d’aide pourraient être coordonnées par le fonctionnaire chargé de l’application des normes déjà prévu dans le Plan d’activités de la CMP. Concernant les problèmes qui devraient vraisemblablement se produire dans de nombreux pays, des ateliers ou des colloques pourraient être organisés au plan régional pour traiter de thèmes spécifiques ayant trait au renforcement des capacités. La confidentialité serait garantie pour protéger les informations commerciales sensibles et pour encourager les parties à demander l’assistance nécessaire. Le Secrétariat remettrait à la CMP un rapport succinct annuel sur les activités du service d’aide. Grâce à ces liens avec des structures déjà en place ou préconisées, les coûts seraient maintenus à un niveau minimal.

14.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a également estimé que les résultats du système d’examen et de soutien de la mise en œuvre devraient peser sur les orientations et les décisions de la CMP. À cet effet, il a recommandé que le Bureau de la CMP présente tous les trois ans un rapport sur l’examen de la mise en œuvre, assorti de plans d’action appropriés, pour examen par le PSAT et la CMP. Ce document devrait être basé sur:

· le rapport d’examen triennal 

· le rapport succinct du service d’aide 

· le rapport de la Consultation technique des ORPV sur les difficultés de mise en œuvre 

· des contributions succinctes sur les tendances en matière de conformité obtenues à partir de l’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP)

· des rapports d’autres organisations internationales compétentes dans ce domaine, par exemple le Comité SPS de l’OMC et le Secrétariat de la CDB.

15.
Ce rapport pourrait servir à élaborer des recommandations relatives à de futures activités pour améliorer l’application de la CIPV et des NIMP qui seraient intégrées dans le programme de travail de la CMP. Ces recommandations devraient être un élément essentiel pour la planification de l’assistance stratégique et technique dans le cadre de la CIPV.
16.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a souligné que le coût d’un tel système serait maintenu à un niveau minimal moyennant le recours aux structures existantes. Il a été calculé que le coût global de l’établissement du système d’examen et de soutien de la mise en œuvre de la CIPV serait de 130 000 dollars EU par an. Sur ce coût, 55 000 dollars seraient engagés seulement une fois tous les trois ans. Le surcroît de temps de personnel prévu est pris en compte dans le nouveau Plan d’activités et il a été recommandé que cette initiative soit financée par des fonds extrabudgétaires.

17.
Il a été convenu que cet éventuel mécanisme relatif à la conformité envisagé pour la CIPV était juridiquement compatible avec la CIPV et qu’il compléterait le système de règlement des différends de la CIPV.

18.
Du fait de l’importance accordée à la promotion de la mise en œuvre de la CIPV comme fonction essentielle de la CMP et compte tenu de la mise en œuvre relativement directe du processus proposé, le Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité est parvenu à un consensus concernant la date de présentation du rapport de la réunion au PSAT, à savoir en 2007 au lieu de 2008 (comme convenu par la CMP à sa deuxième session). En outre, il serait possible de prendre des mesures sur les recommandations étant donné que la plupart des recommandations figureraient dans le programme de travail adopté ou prévu. Ceci permettrait de mettre au point le système d’examen et de soutien de la mise en œuvre un an plus tôt qu’initialement prévu et le premier rapport sur l’examen de la mise en œuvre à l’intention de la CMP devrait paraître en 2010.

III. Débats à la seconde réunion du PSAT

19.
Le rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité a été présenté à la deuxième réunion du PSAT en octobre 2007. Le PSAT est d’une manière générale favorable à cette proposition et il est conscient que, en utilisant le système d’examen et de soutien de la mise en œuvre qui est proposé, la CMP progresserait considérablement en direction de son objectif d’analyser la situation en matière de protection des végétaux dans le monde. Certains représentants ont toutefois fait savoir qu’ils n’avaient pas eu le temps de se pencher sur le rapport et qu’ils n’auraient pas le temps de l’examiner de manière approfondie avant la troisième session de la CMP. En tout état de cause, du fait de l’approche très constructive sur la conformité, il a été convenu que le rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité devrait être présenté à la CMP lors de sa troisième session et la CMP a été invitée à fournir à cette même session de nouvelles orientations sur la marche à suivre dans ce domaine. 

20.
Le rapport intégral du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité contient de plus amples détails sur les recommandations récapitulées plus haut et sur leur justification, ainsi qu’une liste d’avantages compensant les rares inconvénients. Ce document peut être consulté sur la page web https://www.ippc.int/id/191721 et il sera également disponible au comptoir des documents de la CMP. Il est publié en anglais seulement.

IV. Conclusions

21.
Conformément aux recommandations formulées par le PSAT à sa deuxième réunion, la CMP est invitée, à sa troisième session, à:

1. Examiner le rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur la conformité,

2. Fournir des conseils sur la marche à suivre sur cette question.
	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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